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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de l’Aisne
25 rue Albert Thomas
02100 Saint-quentin

Soissons, le 22/12/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 20/11/2025

Contexte et constats

Publié sur

TEREOS FRANCE

RTE DE SOISSONS
02880 Bucy-Le-Long

Références : BUCY25_Rpref_537_0005100114
Code AIOT : 0005100114

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/11/2025 dans l'établissement TEREOS
FRANCE  implanté  RTE  DE  SOISSONS  02880  Bucy-le-Long.  L'inspection  a  été  annoncée  le
22/09/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
TEREOS FRANCE•
RTE DE SOISSONS 02880 Bucy-le-Long•
Code AIOT : 0005100114•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La société TEREOS FRANCE exploite sur la commune de Bucy-le-Long une sucrerie et des unités de

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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fabrication d’alcool à base de betterave et de blé.

Le site de Bucy-le-Long est soumis à la législation des installations classées pour la protection de
l’environnement (ICPE) relevant du régime de l’autorisation au titre des ICPE.

L’établissement est soumis à la directive IED.

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 10
•     IED-MTD

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 5
Sans objet

2
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 6
Sans objet

3
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 8
Sans objet

4
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 9
Sans objet

5
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 10.2
Sans objet

6
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 13
Sans objet

7
MTD

Générique
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article Annexe – Titre II – 14
Sans objet

8
Secteur de la
fabrication de

sucre

Arrêté Ministériel du 27/02/2020,
article Annexe – Titre III-26.1

Sans objet

9 AIR
AP Complémentaire du

04/07/2024, article 6
Sans objet

10 EAU
AP Complémentaire du

04/07/2024, article 5
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant dispose d'un Système de Management Environnemental, mais n'est pas certifié ISO
14001.

L’exploitant est certifié ISO 500001 pour la production, stockage et conditionnement de sucres, de
pulpes de betteraves, d'alcool et de sirops.

L'exploitant respecte les prescriptions contrôlées ce jour. Prescriptions issues de l'arrêté ministériel
du  27/02/2020  relatif  aux  meilleures  techniques  disponibles  (MTD)  applicables  à  certaines
installations classées du secteur de l'agroalimentaire relevant du régime de l'autorisation au titre
des  rubriques  3642,  3643  ou  3710  (pour  lesquelles  la  charge  polluante  principale  provient
d'installations relevant des rubriques 3642 ou 3643) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement.
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Une problématique odeur existe sur le site. L'exploitant explore plusieurs pistes afin de remédier à
ce problème.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 5
Thème(s) : Risques chroniques, Système de management environnemental
Prescription contrôlée :

L’exploitant met en place et applique un système de management environnemental (SME)

Constats :

L'exploitant ne dispose pas d’une certification ISO 14001.
Toutefois, certains jalons sont en place, et notamment :
- Politique Environnementale et Qualité / RSE définies à l’échelle du Groupe.
- Coordination des thématiques Environnement par la Direction HSE Groupe pour l’ensemble des
sites et présence d’un interlocuteur en charge des aspects
Environnement sur chaque site.
-  Démarche  RSE  Groupe  déclinée  pour  chaque  site  au  travers  du  suivi  des  indicateurs
(Consommations,  rejets,  déchets,  etc.).
-  Documentation  nécessaire  au  déploiement  d’un  SME  disponible  via  un  portail  interne
(Procédure  /  Formulaire  /  Document).
- Personnel sur site sensibilisé aux problématiques environnementales.
- Suivi des rejets / impacts sur l’environnement par le site (rejets atmosphériques, rejets aqueux,
mesures acoustiques, etc.).
- Évolutions réglementaires suivies au travers d’une veille régulière.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 6
Thème(s) : Risques chroniques, Inventaire
Prescription contrôlée :

L’exploitant  établit,  maintient  à  jour  et  réexamine  régulièrement  (y  compris  en  cas  de
changement important),  dans le cadre du SME défini  au point ci-dessus,  un inventaire de la
consommation d’eau, d’énergie et de matières premières ainsi que des flux d’effluents aqueux et
gazeux qui intègre tous les éléments suivants : point I à VI

Constats :

L’inventaire de la consommation d'eau comprend un relevé journalier.
Ce relevé est ensuite renseigné dans GIDAF.
L'exploitant a déposé un PAC concernant la réutilisation de l'eau issu du recyclage des effluents
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de station d’épuration interne .
Ce PAC a donné lieu à l'APC n°IC/2025/188.

Concernant l'énergie, un suivi de la consommation électrique est réalisé quotidiennement. Ce
suivi est consigné dans un tableau de bord servant également de suivi de performance.

Concernant les déchets, l'exploitant informe l'IIC que les déchets dangereux et non dangereux
sont gérés en sous-traitance par la société SUEZ dont 1 personne est sur le site à mi-temps.
De plus, les déchets cartonnés sont compactés sur site par une presse à balles.

L'exploitant informe l'IIC avoir mis à jour son SME suite à cette nouvelle façon de travailler.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 8
Thème(s) : Risques chroniques, Efficacité énergétique
Prescription contrôlée :

L’exploitant  applique  la  technique  «  a  »  et  une  combinaison  appropriée  des  techniques
énumérées  au  point  «  b  »

« a »- Un plan d’efficacité énergétique intégré dans le système de management environnemental
(cf. point 5) consiste à définir et calculer la consommation d’énergie spécifique de l’activité (ou
des activités), à déterminer, sur une base annuelle, des indicateurs de performance clés et à
prévoir des objectifs d’amélioration périodique et des actions connexes. Le plan est adapté aux
spécificités de l’installation.

« b »- utilisation de techniques courantes

Constats :

L’exploitant est certifié ISO 500001 pour la production, stockage et conditionnement de sucres,
de pulpes de betteraves, d'alcool et de sirops.
Cette certification expire le 06 janvier 2026.

L'exploitant informe l'IIC qu'un audit a été effectué pour renouveler cette certification.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 9
Thème(s) : Risques chroniques, Consommation d’eau et rejet des effluents aqueux
Prescription contrôlée :
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L’exploitant applique la technique « a » et une ou plusieurs des techniques indiquées aux points b
à k
- « a » : Recyclage et/ou réutilisation des flux d’eau, précédé ou non d’un traitement de l’eau pour
le nettoyage, le lavage, le refroidissement ou pour le procédé lui- même.
- b : Optimisation du débit d’eau
- c : Optimisation des buses et des conduites d’eau
- d : Séparation des flux d’eau
Techniques liées aux opérations de nettoyage
-e : nettoyage à sec
- f : : système de curage des canalisations
- g : nettoyage à haute pression
- h : Optimisation du dosage des produits chimiques et de l’utilisation de l’eau dans le nettoyage
en place (NEP)
-i : Nettoyage basse pression à l’aide de produits moussants ou de gel
-  j  :  Optimisation de la  conception et  de la  construction des  équipements  et  des  zones  de
procédés
- k : Nettoyage des équipements dès que possible

Constats :

L’exploitant  applique  la  technique  «  a  »  et  une  combinaison  appropriée  des  techniques
énumérées  au  point  :
« c » : Les équipements de process sont globalement munis d’appareils appropriés. Les flexibles
des eaux de forage sont en partie équipés de buses. Le site limite sa consommation d’eau en
utilisant les eaux de lagunage plutôt que les eaux de forage pour le lavage des betteraves.

« e » : Nettoyage à l’air comprimé de certains filtres lors des maintenances. Nettoyage à sec des
convoyeurs sucre et du process sucre en général.

« j » : Le process agroalimentaire est conçu pour un nettoyage optimisé. Les équipements sont
munis d’ouvertures qui permettent la circulation des produits de nettoyage.

« k » : Dès la fin de chaque campagne sucre, sirop et distillerie, une opération de nettoyage est
réalisée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 10.2
Thème(s) : Risques chroniques, Fluides frigorigènes
Prescription contrôlée :

L’exploitant utilise des fluides frigorigènes dépourvus de potentiel  d’appauvrissement de la
couche d’ozone et  présentant  un faible  potentiel  de réchauffement planétaire.  Les  fluides
frigorigènes appropriés comprennent notamment l’eau, le dioxyde de carbone ou l’ammoniac.
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Constats :

L’exploitant a présenté sa liste des équipements.
Aucun équipement n’a un PRP supérieur 2500.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 13
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Prescription contrôlée :

L’exploitant établit, met en œuvre et réexamine régulièrement, dans le cadre du système de
management environnemental (cf. point 5), un plan de gestion du bruit

Constats :

L'exploitant réalise tous les 3 ans une mesure de bruits. La dernière remonte à 2022. L'exploitant a
réalisé  une  étude  de  bruit  les  20  et  21  novembre  2025  (en  campagne).  Cette  étude  sera
complétée  en  février  2026  (hors  campagne).
L'exploitant informe l'IIC qu'un seul rapport sera réalisé et devrait être finalisé en avril 2026.
L'exploitant informe l'IIC qui a effectué des isolations de ses installations par l'installation de :
- BAFFLES sur les sifflets des silos,
- laine de roche et de tôle sur les tuyaux de la chaudière MX83.

L'exploitant dispose d'un registre de plainte.

Actuellement, aucune plainte n'a été référencée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de transmettre le rapport d'étude de bruit

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : MTD Générique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre II – 14
Thème(s) : Risques chroniques, Odeurs
Prescription contrôlée :

Afin d’éviter ou, si  cela n’est pas possible, de réduire les dégagements d’odeurs, l’exploitant
établit, met en œuvre et réexamine régulièrement, dans le cadre du système de management
environnemental (cf. point 5), un plan de gestion des odeurs .



8/11

Constats :

L'exploitant informe l'IIC qu'une application cartographique existe.
Celle-ci est renseignée par une quinzaine de personnes.

L'exploitant a mis un plan d'action autour de ses bassins en installant des plaques anti-odeur et en
faisant un suivi des eaux des bassins.

L'exploitant a également effectué une analyse des eaux de rejet sucrier et des eaux de process.
Cette analyse donne lieu à un traitement.

L'exploitant a également asséché le bassin où les boues issues de sa station d'épuration étaient
stockées pour les faire évacuer dans une filière adaptée, une fois les boues analysées.

L'exploitant informe l'IIC de la mise à jour de son plan anti-odeur.
L'exploitant a transmis son plan de gestion des odeurs.

Le site est actuellement suivi pour une plainte sur la thématique odeur.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de fournir le rapport d'analyse des boues, ainsi que la filière.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Secteur de la fabrication de sucre
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article Annexe – Titre III-26.1
Thème(s) : Risques chroniques, Efficacité énergétique
Prescription contrôlée :

L’exploitant applique une combinaison appropriée des techniques spécifiées au point 8 et des
techniques suivantes :
- Pressage de la pulpe de betterave
- séchage indirect (à la vapeur) de la pulpe de betterave
- séchage solaire de la pulpe de betterave
- recyclage des gaz chauds
- (Pré)séchage à basse température de la pulpe de betterave

Constats :

L’exploitant applique comme combinaison les techniques spécifiées suivantes :
- Pressage de la pulpe de betterave ;
- Recyclage des gaz chauds.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : AIR
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 04/07/2024, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, VLE et surveillance des rejets canalisés dans l’air
Prescription contrôlée :

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration,
celles-ci étant exprimées :

sur  gaz  secs  (après  déduction  de  la  vapeur  d’eau),  à  des  conditions  normalisées  de
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilos pascals) pour le conduit n°1, 3, 4 et 5 ;

•

sur gaz humides, à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression
(101,3 kilos pascals) pour le conduit n°2 ;

•

à une teneur en O₂ précisée dans le tableau ci-dessous.•

Concentrati
o n s
instantanées
(en mg/Nm³)

Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4 Conduit n°5

Chaudières
a u  G a z
n a t u r e l

Déshydratati
o n  a u
c h a r b o n

Four à chaux
(déversoir)

S é c h e u r
s u c r e

Dépoussiére
u r s  e t
centrales  de
nettoyage

Concentrati
on  en  O₂  de
référence

3 % 16 % 11 % 21 % 21 %

Poussières 5 100 20 40 40

SO₂ 35 100 200 - -

N O X  e n
é q u i v a l e n t
N O 2

100 500 350 - -
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CO 100 1500 - - -

COV NM 110 110 30 - -

HAP 0,1 0,1 - - -

Cd + Hg + Tl - 0 , 0 5  p a r
m é t a l
0,1  pour  la
somme

- - -

As + Te + Se - 1 - - -

Pb - 1 - - -

Sb+Cr+Co+C
u+Sn+Mn+Ni
+V+Zn

- 5 - - -

Constats :

Le dernier Contrôle Inopiné en date du 22 novembre 2024 indique que l’ensemble des composés
sont déclarés conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : EAU
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 04/07/2024, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites d’émissions (VLE) des rejets dans l’eau
Prescription contrôlée :

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans la rivière Aisne et après
leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies qui sont associées
aux meilleures techniques disponibles.

Débit de référence Débit  moyen  de  200  m³/h
soit  4  800  m³/j
Débit maximum de 250 m³/h
soit 6 000 m³/j
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soit 6 000 m³/j

Paramètre Concentrat ion  moyenne
journal ière  (mg/ l )

Flux  maximum  journalier
(kg/j)

DBO5 25 150

DCO 125 750

MES 50 300

Azote Global 20 120

Phosphore 2 12

Hydrocarbures 1 6

Les rendements du système d’épuration de la station de la sucrerie devront être supérieurs à 95 %
en DCO, DBO5 et MES en moyenne annuelle ou sur période de production.

Constats :

Le  dernier  Contrôle  Inopiné  en  date  du  24  octobre  2025  indique  que  les  paramètres  en
concentration  et  en  flux  sont  conformes.

Type de suites proposées : Sans suite


